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1. La ComitG du programme de travail et des priori tes a t onu sa premibJ:0

seance Ie morcredi 13 f6vrier 1963 au Palais de la Nation a Leopoldville. II

a tenu cn tout six seances at a termine sos travaux 10 16 fevrier.

2. A La premiGr," seance, douze :I!:tats mombres et un Etat membr-a assoct e ,C,t11iont

ropresentos. Un obS0rvateUT at 10 roprusontant d'une institution specialis0G y

etaient egalemont presents. Etaiont presents ,0: la derniGro seance, los ropro­

sentants do vingt-trois pays membr-es , d'un membre associ6, do trois insti tu­

tions speciulisees ~t trois obsGrvnteurs.

3. Dans son expose d'ouvorture, Ie Socretaire executif a appele l'attention

du Comite sur I.e fait qu t on mati are de quorum, a son avis, il ne so posaitpas

do question juridique et quo Ie Comito constituait une assemolee des represen­

tents des Etats mombros et membres assooies chargee d'examinor 10 programme de

travail et sOn ordru de priorite et d'exprimer un avis a l'intention de la

Commisoion.

4.' M. Doukkali Ahmod (Marec) a eM elu President a l'unanimitB et los pr\rtici­

pants ont ete dtecoord pour romettre l'election du premier ot du second vices­

presidents jusqulO: co qu t un plus grand nombro do ropresentants soient arrivos •

.A sa seconde seanco, t onuo 10 jmdi 14 fevrior, 10'ComitG a elu a l'unanimite

promior'V~Je-PresidentM. Joan-Pierre Simba (Congo~1eopoldville). Sur Ie pro­

positien du President, los, p3rticipants on t juge qu I il n 'etait pas necoss'lirc

d'elire un second vico-presidont,.

5. Aprils 1 I expose du Secretaire cxecutif sur los aspects principaux du pro·­

gramme de travail et priorit6s pour 1963-1964 (E/CN.14/230 et .Add.l et Corr.l),

Le Comite a examine auccea's lvcmen't los pr o jo t s ; los conclusions auxquc'l Los il a

ebouti sont enoncees dans 10 present rapport, tol qu'il a et~ adopte par 10
Comite •a sa dorniere seance.

I. DEVELOPPDEINT BCONOIUQUE 3:T SOCIAL

01 - Aspects generaux des politiques et programmos do devoloppoment

6. 10 secrst"ria,t a presents briovomont los principaux projots inscrits SOUS

cotto soction. II a indique quo los div0rs pro jots seraiont mones do toIle

maniore qulon puisse degagor los grands problemas du developpemont on Afriquo.

Un des ropresentnnts a felici te 10 secretariat de la presentation conciso au

programme de travail dans 10 domaine du devcloppeIDont economiquo ot social.
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L1ordro d.Q priorite r08(;;-rVO aux divers p ro j e t s lui a paru ontierGffi'ent ac c ap t a o.lo

11 a insist& pour que,' sauf objoction m;J,j"uro, les participants acceptent 10 pro­

gramme do travail ot priori tes tol qut L'l oe t , - Les ropre aerrtun t s des autres d,81e­

gations ont donne a css suggostions uno appz-o bation "enorgiquo mais tacite".,

7. La question do la creation de la Banque africaine do de vnl.opp emont ot la

necessite d'uno coordination ontre d'une part, les operations des banques natio­

nales dG developpoment qui existent 'ou qui sont sur Le poi.n t d' 8tro creees dans

plusieurs pays, lJt d' autre part, celle's do la Banquo nationaledo devaloPI",mont

qui ant donne lieu a. un echang", de vuos , Un ozgand sme provisoire, travaillant

en collaboration etroito aveo 10 Secretair6 executif at le socretariat de la

1;,iUt pourrai t 8t1'o charge des promieres demarches preliminaires dt uno coor-di.na't i on

plus complete.

02 Tondanccs socialos, problemes ot ~uGstions do politi~ue generals

8. En p1'esantant catto section du programme de travail, 18 secretariat a signa­

Ie qu'on avait essaye d'abordor les problemas do developpemont economiquo at

social d ' uno mani.e r-c globale, afin d' evi tor la dichoctomio qui se manifest" g6­

nez-at.omon t lorsquo I' on t1'ai te ces problemas separemont.

9. On a fait allusion aux etudos prevuos pour analyser los tendancos de -1' 6'10­

lution sociala, notammont .Las etudes sur l' evolution dos niveaux do vi.e , d" la

sante, do Lt en ecd.gnemon-b , d.o La me.Ln-edt c cuvz-c , etc. On a ajoute que 1108 e-tdu;zn~

soraient 6galomcnt faitos sur' Iss transformations do la structure socialo, ,la,

formation do nouveaux groupcs sociaux ot los implications sociales des programmo3

~113 developpoment,' notammont 1GB programmos d,' en scLgnemen t ,

10. On a signale aussi qua d8S etudes soraiont ontropriaos sur los encourag8­

manto a l'evolution economiqu0 ut los obstaclos constitutionnels aU devoloppemJrtt

u-t 'iU'" l'on pcursuivra IGS travaux sur les problemas d'urbanisaticn.

03 Develol'remont communautaire ot protoction sociale

11. On a egalem:)nt preslmt8 les pr-o jc t s de developpement communautaira 0t Ilc!

protection sociale. On a montionne, on particulior, los etudes sur los possibi­

Ii tes d' application des tochni\[ues de devoloppcmcnt communautairo "t des aunrcs

methodos do rno b.i.Li aa tacn des rossourC9-S huaai.nos pour 1.\;":;= ,ltevoloppGmont e.conomi'.1uc

dans les pays d'Afri\lua.

•
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12. Un ropresontant a domande des eclaircissemont'ssur le projot 03-02:

• "Etude des posi3;i..pili tes d',appl:i..cation des techni,!ues dlldevelo,ppeDjentcommu­

nautaire auz zones uz-baanoa de l'At'riCJ.ue", en effet, s.:;lon lui, le ..sa.cretariat

,semblai t avoir suggere que les ef'f'or t a ont jusqu'ici porte sur Iss zonesrurales

at qu'il conviendrait de s'interessar maintenant davantago aux zones urPainos.

Pourtant, dans son pays, par exemple, on st~st occupe surtout des zones rurales

et lIon commence seulement a s'interessor aux zones urPaines.

13. 10 seoretariat a llreoise que l' etude en qucatLcn visa adetorminor dans

quella mssure los methodes at techniques initialemont mises au point pour les '

zonas ruralos,peuvlmt .otro appliqueosavoc succss dans los agglomerations

urpaines, en affet, le developpoment communautairo. ete, 'dans sos debuts, consi­

dere commo applicaPle en milieu rural soulomont.

14. 1e President a conclu le debat en insistant sur la necessite d'oxaminer IGS

problemes indiques dans 10 projet concernant l'etude des possiPi11tes d'appli~

cation dos techniques de developpemont communautairo aux zones urbaines.
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II. JTUDillS ET R&"VUBS iTICONOMIQUBS, MONilTAI1: 'JT FIUANCilS

(11) Etudes etrevues economique s at analyses des tendan ces ' economiques

actue110s

(),2) Monnaie et finances

•

15. Apros la presentation des pro jots, une delegation a demande

s'il serait possible quO les ~tats membres envoiont des articles a..
publier dans Ie Bulletin economique pour l'Afrique. On a fait valoir

que cela ·fotirnirai t aux gcuverriemen ts dosEtats membres La possibili te

d'axposer lours vues sur las problemes ecoriomiques et sociaux et les

politiques a suivre, et pourrait on particulier ~tro utile pour les

futures aotivites do l'Institut africain de developpoment. Le ropre-

s orrtan t du Socretariat a repondu que dos artiobs do sourco oxterioure

n' etaietlt pas oxcLus et qU'ils soraient m~mere~:us avec satisfaction,

a condf tion qu'ils soient conformesaux plans etablis par Le 30cretariat

pour La Bul Letan, II a egaloment ajoute quo le.Socretariat, qui assume

la pleine responsabilite du contonu du Bulletin, dcit so reserver 10

droit de decider en dernier ressort dans chaque cas particulier.

16. Plusieurs delegations ont souligne l'importance du projet 12-03 et

ont exprime on m~me temps Ie souhait que l'assistance internationale a

l'Afrique soit etudiee plus en detail. On a fortement souligne qu'il

serait souhaitablo d'etablir una classification de l'aida eoonomiqua

par sooteurs ot par projets particuliers.

17. Au sujot du projet 11-10, une delegation a fait remarquer qus 10

Secretariat devrait examiner tres attontivement Iss travaux statistiques

ot autres deja effoctues par Ie Siege et les institutions specialisees,

afin d'eviter les repetitions ou les doubles-emplois. Le representant

du Secretariat a donne l'assurance que toutes les precautions necessaires

sont prisos a cet offet.

( 13) Commerce intarnati onal

18. En presentant Ie programme dans 10 domaine du commorce international,

Ie Secretariat a signale 18 nouvolle orientatiou du programme qui avait
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ete rendue necesse-ire par la decision prise par l' Assemblee generale

de reunir une conference des Nations Unies sur Ie comm9rce et Ie deve­

loppement. On a donne une importance speciale aux projots qui ont un

rappcrt direct avec cette conferonce. Plusieurs represcntants ont·

souligne quo les'etudos preparees pour la conference dovraiont ~trc

analytiquas at non simplumont descriptivos, et conduire a des conclusions

precises qui puissent aider los gouvernomonts africains. Le programme

devrait ~tro centre sur des projets mettant en valeur la contribution

que Ie commerce peut apporter au developpomont economique.

19. Le.,programme.do.travail pourrait atre divise avo c avantage en trois

parties so rapportant au COmmerce intra-africain, aux relations commer­

ciales des pays africains avec,d'autrcs continents at aux aspects plus

techniques des instruments et methodes utilises pour l'an1m.~ des

echanges. On a examine avec une att8ntion particuliero lcs divers pro­

blOmes lies~u develoPPO~ent ducorrirrierco intra~africain,.dans 10 cadre

scua-z-egi.onel 3t dans ceIui. de I' ons embLe do l'Afrique. On a soul.i.gne

partioulicrement la necossite d'ffitudier les problemes fisc~ux ct doua~

.rri er-s poses par La transforma tien de frontieres colcniales en ,frontieres

entre E,tats independants et de proposerdas solutions amsa quo les

repercussions de cas changements sur los mouvemonts traditionnels des

echanges. On a exprime on outro l'espoir quc dcs projetssous-regionaux

prevue pour quelques sous-regions pourraient atre ete~dus au reste du

continent aussitet que possible. Le SGcretariat a ete felicite pour

S0S trav&~ sur les incidences des groupemonts 0xtra-africains sur Ie

commerce et 10 developpo~6nt ~fricains.

20. Au cours do l'examen du projet relatif a uno foiro commerciale afri­

oainepn a attire l'attention sur les possibilites do mottre ~ profit

l'experienco acquiso par los pays africains Qui cnvisagont de participer

eo la Foire coramer-oa aLo .mondiale de 1964. II no faut pas non p.Ius sous­

estimer.la poss~Qilite d'utiliso" los connaissancos acquises dans les

pays africains qui ont deja organise des foiros internationalcs. II ne

faudrait manquer auoune occasion de fairo,appal a tous les elements
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bien au courant des problomo3 speciaux auxquels les pays africains

ont a fairs face a cot egard.

21. En presentant 10 projet 13-13 (Ccnferenco d'hoomes d'affaires

afrXains), le Secretariat a prie 10 Comite d'ixaminor sr ce projet

dovait etro supprime du prcgramme de travail. Au cours du deba~,

plusieurs representants ont declare que, malgre l'enseignoment qu'on

pourrai ttirer d' une cont'er-cnce de ce t t e sorte, il conviendrai t de n e

lui attribuer qu'un rang de priarite pou elove puisque les sujats qu'slle

examinerait sont main tenant traites par d'autres moyens. La majorite

des participants ant 6te d'avis que Ie projct dovrait ~tre supprim6.

II a ete antendu neanmoins que Ie Secretariat pourrait etre de nouvoau

prie de p~ete~: son' eoncours si Ie besein d'unc ccnference de ce genre

se faisait sentir o,l'avenir.

HL. INDUS'l'RIE, TRANSPORTS, R~SSOURCES N.L1.TURELLES ET HABITAT

22. II a ete precise, dans la presentation, qu'il slagit 10 d'un

nouveau socteur d" activ.i.te de La ·,;IJA. RGssourcesdisponibles et opera­

tions ontroprisos so sont accrues rapideoont au cours de l'annee eceulee,

oais les programmes ao sont develcppes' encor-e davantage. ]n coriaequen co

la necessite do definir un ordre de priorite s'est imposee et il est dos

projets pour lesquols on ne pourra JntrGprendre Que pau de chose, sinon

rion llan p~ochain.

23. A la demando du Secretariat, un pcint du programme de travail, quo

Ie Groupo de travail plenior du Cemits paroanont de l'industrio ot dos

rossourcos naturollos nvait rocommande, mais qui avait ete omis par

inadvertance dans 10 projet de programme de travail et do priorites, a

ete.ajouts avec 10 libolle suivant

21-01 S~atistiques industriollos

Rassembl ment,en vue do leur publicat~en ultericure, do donnees

statistiquos sur la production, l'importation etl'exportation

et aussi la consommation des produits industriels. Amelicration

des statistiquos industrielles en etendue at en qualite.
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24. :m ccnsequen co , il y a liou de r onumcr-o ter- les points du

programme do travail a partir do co t to addition.."

(21) Indus trie .' ;

25. Lors do llexamendesprojets 'industriols, il a eta demande

qu·ton ajoute au titre 'dtl projet 21-01, "InventairGdes industries africaines"

un invontaire des ressourcos energetiques on exploitation.

26. Plusieurs ropresentants ont insiste sur Itimportance du proJot

'21-05, "Ensoignem(mt ot formation technologiques". Lo Secreta:riat a

et," 'invi t~ A travaillcr en etroi te collaboration avec los institutions'

speciali sees, d t uno part, et avec les gouvernements, les universi tes et

les 8utres institutions d'Afrlqtle d'autre part. La Comite a a~s qu'il

conVtendrait de mettro surtout l'accent sur la formation du porsonnel on

"lfriquo; On a fai t valoir qu' il faudrai t mettre de I' ordro dans 11 uti­

lisation des moyons de formation qu'offront les pays extra-efricains.

27. Lors de lloxamen du projet 21-06 ":.ide octroree aux gouvernomonts

sous forme do projets d ' assistance technique du Fonds special", Lo Conu te

a pris acte de la participation de plus en plus large prise par Ie Secre­

:tariat dela CElt dans Le cadro de la poli tiqUCl de decontralisation. II'

~ ete suggere, pourtant, quo Ie CEA entreprenne main tenant do creer des

services consultatifs directs,an fav}ur des gouvernbments, qui seraiont

disponibles en permanence pour aider au developpomont i?dustriol. Da'

memo, les rapports qui existent entre la rocherche, la formationet

l'assistance technique ont ete soulignes.

28. LI.importance 'du projet 21-07 "Assistance aux gouvernements pour

susci ter uno' cooper-a tf on a It echelon SOllS -regional dans Lo deve Loppement

des industries" a eiS reconnue pcer La generali te dos p&rticipants. Le

" ~omite' a aoouoilli avoo favour quo doe onquOtos ot oieeionad6ivont Otro

.Froohainomont ontreprisoson ~friquo do l'ouost ot on Afriquo de ~lost. <

Uno delegation a avarice qu ' il conviondrai t de deployor. des activi tesam

logues en Afriquo du nord.

2~. Au cour s do I' oxamen du projet 21-10 "Etudes approfondies des in'''-

dustries"! les par t i cf pan.t s orrt reclame d ' ajouter a la liste les indUstries

de transformation dos matieres premieres agricoles. Lo Comite a reconnu que

dest a la FAO qula~partient Ie respcnsabilite essentielle pour ce qui ost

~e ces industries. II a note que la FAD ost extrOmement active dans cs
~ domains. ~ collabora~ion avsc la C~.
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(22) Transports

30. Lors de Ill. presentation du programme de travail sur les transports,

il a ete souligne que co programme dovait egalemont permettre d'assister

d'autres projets, notamment dans les domaines de l'industrie et du commerce.

On a envisage, pour Ie printemps de 1964, une reunion qui examinerait au

moins une partie des etudos figurant soue los alineas a) ot b) du pro-

jet 22-01. A. ce stade, nombro de renseignem,mts detailles dont on dispose­

ra concerneront ItAfrique de l'ouest. Certains pays ant ete d'avis qu'il

faudrait couvrir ~ ega:ite les autres sous-regions, ot notamment reserver

une plus grando attention a l'Afrique du nor-d, Plusieurs delegations ant

souligne l'inter8t qutil y aurait pour las' trava~ sur los transports ae­

riens ajeter les ba aes d'une coordination pourtoute l'Afrique dans de

bonnes conditions de rantabili teo

31. Une delegation a e:prime des doutes quarrt a la valeur pratique ~

l'heuro actuelle de l'~inea e) du projot ~2-o1sur les probl~mes do

transit.

32. II a ete reoommand. que Ie projet 22-~O qui prevoit Ill. convocation d'une

reunion des chefs de sccvrce des transports ot communications do 1 'Afrique de

l'ouest soit remanie cosme suit I

"Cette reunion, dort les preparatifs sent en cours et qui dci, t se

tenir au printemps de 1964, devra examinor dos etudes sur IG devolop­

pement dos transpocts qui sont effectuees au titre dos alineas a) et

b) du projet 22-01, dressor un plan d'activites pormanontes, co~forme­

mont ~ la z-ocommandrtd on de la Conferenco 'des transports d'Afrique oc­

cidentale qui s'est tonuo on octobro 1961; at, dans la mosure du pOs­

sible, proceder <te f~90n analoguo pour los autres sous-regions d'Afriquo".

33. L'etude sur los Gransports transsahar~ons (pro jot 22-12) a ete accueil­

lie avec satisfaction; 0110 contribuora au oovoloppement des transports pan_

africains. On a souJigne combien les contacts avoc la Banque intornationale

et, ul teriouremont, rvoc La Banque africaino do devoloppomont, etaiant impor­

tants en tant' qtBmo~')ns de donne", uno suito )!1'atiquo a oetto etude.
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Ressourcus natur~lles

34. Lars de La pr,t'isontation du programme do trav1:iil sur los r,'ssou:rCGS

naturel1Gs, il a eM indi'lue IJ.U' en raison de sa vtL'st6 porteo, il serai t

necessaire d'etablir un ordro de priorite. Les priorites dovraiont Otre

fix6CS en consultation avec lo~ gouvornOffionts 9 otant donne qUtun0 impor­

tance plus ou moins gr-ande s8rait probablement donne e aux divers pr-o jet e ,

35. 11 a eM r-ocommande que l'alinEia a) du pro jot 23-01 soit rOlnMie

comme suit:

"poursuivro l'etablissement d'un inventairCl des ressourcos minEiralcs

africainos et analyser los pcre:poctivJs do devol oppemont SI on t onan t

compte notammont do 1 'expansion dos industries sur uno baso sous~

regionalc ot plus par-tLcu.l ior-omorrt do collos qui sont etudieos on

detaiJ. sous 10 pro jot 21-10;'.

36. De mOrna, il a ete recommande &e modifior :0 pro jot 23-02 comma

suit

"Raaaemb'Lor , diffusGr at analysor des ronsoignomonts sur Lo s r0S­

sources on cau d~ surfaoo at on oau sQutcrraino dont disposn l'Afriquo)

en collaboration avec In FAO Gt d 7aut r Gs institutions sp6cin.lisees,

pour devoloppor ~~ns In ffiosurO du possible los rossourCGS ~1drauliquGs

disponibles at lour utilisation par dos arrangoments it l'echolon

sous-regional li c

31. Une :delegation a oxprir:lo do s dOUt8S au sujot do l'alinea f) du pro­

jet 23-01 visnnt a oncour-agcr- los procedes r-orrtab'l ce do prospoction mine­

rale, etant donne quo los possibilites at los pratilJ.ues suivius different

d'un pays it l'autro. ~l a etc fait remarquer que l'o~ s'attachurait sur­

tout a faire uno etudo comparative de In legislation miniaro, do fa9cn lJ.ue

ch~quo pays puissc beneficier de lioxperionco acquiso dans dlautros at

r-emani.cn s'il 10 juga utile, sa legislation at sa politilJ.ue de prospection.

Habitat ot amanagement

38. Le pr-ogramme do tre.vail a ete examine it In I unri.br-c du documont

E/CN.14/230/Corr"J. qu i a ete 6labor6 sur la baso doe rocomrnandations d'une
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reunion d'oxport do 1 'habitat Qui s'ost tonue en janvier 1963. On a

appole l'attontion sur los projots Qui soroiont plus particuli~rcment

etudies au cours de l'anneo a venire La natura de la contribution des

institutions specialiseos au programme do travail dans co damaino a ete

preciseeo
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39. II a.ete signale que Ie programme de travail sur l'agriculture est

execute par la Division mixte CEA/FAO. Cette Division fait Ie lien

entre Le vaste programme technique et economique sur I' agricul tur-e ...que

la FAO poursuit en lJrique et l'activite economique et sociale du reste

du secretariat de La CEA, pour que Le .secteur agricole regoive 'l'attention
necessaire dans leo programmes de developpement eoomique general. Le

programme relativement restreint de la Division est prepare conjointement

par la CEA et la.FAO et mise en oeuvre ,par un personnel recrute par le$

deux organisations.

40. Le secretariat a appele l'attention du Comite sur un nouveau projct

relatif aux industries agricoles (33) qui devait etre execute par un

membra du personnel a fournir par la FAO. D'autres changements et inno­

vations compr-ennen t notamment La publication d t un Bulletin de l'economie

agricole en Afrique, la participation a l'etude a long terme sur la

situation economique de l'Afrique, une reunion sur la production animale

et des reoherch~ sur les offices de commercialisation des produits

agricoles. '

41, Quelques delegations ont souligne la necessite d'untravail plus

intensif sur la reforme agraire consideree comme un factouxcd'nmehiaration do

la productivite dans l'agriculture et il a ete decide d'inclure un

nouvel alinea(f) sous Lo point 31-10 avec Le titre, Projets speod aux

de haute priorite, redigee comme suit

"31-10 (f) Etude, a executer oonjointement par la FAO et Ie Siege

des Nations Unies, des probleme's poses par La reforms agraire et

des mesures iJ. prendre en Afrique et des zones similaires".

42, Une haute priorite a ete reservee a cotte operation.

43. On a egalement souligne l'importance de la lutte ccntre l'erosion

comme moyen d'assurer la conservation des rosseurces agricoles et on a

introduital' alinea (e) du pro jet 31-10 uno reference ---aux~inc:l.danoe9oecano­

miqUQA0do~oottQquestion-et'aux.problaIDes d'irrigation,
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44. Dans d'a~tres additions ,au texte, on a notamment mis l'accent sur

les rapports a etablir entre Ie develo~pement oommunautaire dans l'agri­

culture et les activites de protection sociale ~ui sont visees dans Ie

projet 31-02 •

. .'.:
45. Au cours do l'examen du projet 32-01 (Echanges et commercialisation

des produits agricoles) on a souligne ~u'il importait d'entreprendre des

etudes des termes de l'echange des pays africains. Les representants

ont ete d'avis que cela doit etre prevu au titre de la sous-section 13

(Commerce international).

46. Un representant a demande' que, lors do la mise on oouvre du projet

33 portant sur los industries agriooles, priorite soit donnee a la ~ues­

tion du stookage de produits alimentaires. Le socretariat tiendra compte

de cette demande.

47. Certains representants ont manifeste un tres grand interet pour

plusieurs problemas agricoles importants qui se posent aux pays africains.

Parmi ces problemes, on a signale qU'il est important d'accroitre la pro­

duction de denrees alimentaires sans diminuer le~ ~ecettes dtexportation

a tirer des cultures marchandes, ainsi que d'obtenir des avis sur la

demande future probable de produits d'exportation afin de pouvoir, crienter

la politi~ue a suivro on matiere de production. Les r~presentants ont

egalement mar~ue leur interet pour l'avancement de l'enqu8te de la FAa en

Afrique et pour les travaux ~ui en decoulent, ainsi que pour Ie projet de

la FAa relatif a la zone meditorraneenno.

•

IIi'
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V. STATISTIQUE

48. Les activites du secretariat dans le domaine de La statistique

figurent au programme de travail sous Ie Groupe 1, travaux pormanents

de haute priorite, et consistent en les projets 41-01 a 41-06. Tous

ces pro jets decoulent de resolutions de la Commission ou de recomman­

dations de la Conference des statisticiens africains.

49. On a expose les activites en matiere de services oonsultatifs, de

formation du personnel, d'eoahnges de renseignements at d'elaboration

de normes. On a indique le calondrier des reunions de 1963, qui porteront

sur les sUjets suivants : balanco des paiements enquetes par sondagesur

la consommation alimontaire, formation de capital ot statistiques du

commerce.

50., 11 a ete declare qu'on prend specialement soin d'etablir des normee

statistiques qui soient en rapport avec les bosoins des divers pays et qui

tiennent compte de la necessi t,; de proc eder- a La planification du develop­

pement dans les conditi ons CJ!li existent en Afrique.

51. 11 a ete expose en outre,que les activites de la Division de statis­

tiquecomprennent la compilation, Ie depouillement et l'analyso dos

donnees statistiques n~cJJsairo~ aux 'travauxde recherche offoctues dans

les diverses divi.sions du seoretariat qui sont chargees dos quostions

de fond.

52. On a demande dos rensoignomonts sur l'itinerairo prevu pour le voyage

d'etude a organisor en 1964 sur la coordination des activites en mati~re do

statistiquo et, do ,planification (pro jot 41-02 b)). Lo socretariat a declara

quo co voyage d'etude ost organise par la CJTIA en collaboration avec la CEE.

Co voyage so fera on ~urope et en Afriquo; plus de soizo statisticians do

chaque region y partioiparont, mais l'itineraire n'a pas encora ete fixe.
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VI. ADMINISTRATION PUBLIQUE

53. Le secretariat a soumis,pour 1 'administration publique, un rectifica­

tif au Programme de travail qui remplace les pages 70 a 76 du document

E/CN.14/230et qui presente au Comite une version mise a jour du programme

propose. Malheureusemeht, les ezomplaires frangais ont ete distribues

sans la derniere page ou figuraient les projets 51-15 et 51-16. Des

indications ont ete fournies oralement sur le contenu de cette page que.

lIon a compare au texte frangais initial.

54. En presentant le programme de travail, le secretariat a souligne

que l'administration publique ost un domaine dont les commissions eco­

nomiques ont ete charge de s'occuper depuis peu pour pouvoir suivre de

plus pres le fonctionnement des services de l'Etat. Cette activite•
viee a renforcer les services administratifs pour faciliter le develop-

pement economique et .social. Le programme de travail a ete etabli en

grande partie a la suite des travaux du Cycle d'etude sur les problemes

administratifs urgents des gouvernements africains qui a GU lieu a

Addis Abela en octobre 1962.

55. Ala demande du president, la section 6 n'apas ete examinee point

par point; les representants ont examine l'Gnsamb!e. Une delegation a

souligne l'importance de l'administration publique pour le developpement

economique et social et la necessite, pour elaborer un programme pratique

et complet, d'integrer les diverses etudes proposees.

56. Pour regrouper, sous une seulerubrique, IGS activites relatives

ala formation 11 faut raPJlrocher les points 51-14 at 61-01 (b)

•

•
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• VII. FORMATION PROFjiiSSIONN:&LLE

57. La presontation du programmu d.o travail on matiere de formation profu8sicn-
• nolle e. fait rassortir l'importanon oro Ls sarrte , d.' annee on anneo , dos ao t i vft-i.:

do formation du 13Gcretaria.t dans co domai.n e , Sop t points du pr-o grammo decri.v. 1: t

IJS ao t i vi tc e do formation ,;n cours ou d.ont los preparatifs sont tres avanoe e

dans los domainus d8 La IJlanification 6conomiquo at socd a.l o , do La statisti(;nHj~

do e do uano s , du devoloppomont oommunautairo ot do La dernograr,hio. Deux proj0ts

ccncorrie-rt des etudos a offCictuor on VUG d ' etablir un programma do formation dane

10 doma.in o do.s s0r;vicos sociaux ot du mouvcmon t co oper a td f ,

58. D' autr-o part, 10 socretariat a epe c La'Lomorrt attire l' a t t cn taon sur Lc proj;.,t

61-01 qu i vi so plusiours activi tos de) formation, notammont pour les cadres int'.'T­

ffiediaircs ot super-i our s d.c La fonction pubLt.quc , Lo domi te a 6te prie rIo guid~)]~

10 secretariat dans 10 choix du" difforent,cs ori(mta,tions possibles.

59. L'importance ,ie's aetivites do formation a Gte soul.Lgnvc par La plupart <10,-;

orateurs, qui ant oxpr-Lme lour satisfaction do La part donn-So a cos p ro b.l emcs

dans 10 programma. Lo soorctariat a etC vivoment oncourage a poursuivre ct

6tGndre cos activites.

60. Le socretariat, a La cloman<io d 1uno delegation, a precise quI onviron c,u.::;,r~lnt-__

oandidats ont Gte pz-opo so s pe.r los gouvGrnamonts africains pour 10 COUTS prinui­

pal d' octobro 1963 do I.' insti tut africain dc) developpc,mcnt ocenorniquo o t de )',la­

nification. La repartition dus bo ur-sus d'i sporrib'l o s sora fai to conf'o rmemon t .':':iJ.X

directivGs quo la Commission donnora au Sdcr8tariat a sa cinquiemo sossion.

61. Uno delegation a suggcre qu' uno pLac e soi t fai tu dans los cours (10 p Lan i.f'L«

cation a des prOf8GS'.jurs on j.r-ovcnanco dus f8.YS a p.l ani.fi.ca t i.o n oon tr-a'l o , On a

ernis Ie V00ti quo 1GB CODrO d'et& soiuut ropris,Qu dola do 1963, par l'institut

a:fricain elf) dt5veloppomont Gconomit.1U0 o t ao c i.a'l ,

62. II a ete domandc qu! un progrannuo de f'or-ma't i on soi t c tabli pour les tvchni­

cions do s t i.ne s a travail10r dans los banquo s africainos d.e devoloppomont. :>~

programme; pour-r-af t oomprondz-o uno formation on cours (II omploi a la CEA ou a La

Ban~uo Internationale (BIRD) ou toutu institution approprioe. II pourrait aUBBi

compr-cndz-e do a ccur-a dans los insti tuteJ do f~,\'mation, sous los auspic<cs-Jiez, .

institutions preceduntos •
•

•
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63. 11 a eM d"nnande \lUG h, ti tr0 du projot 61-07 soio amende pour i'aire

apparaitro qut Ll, s' agi t do "stagGs d ' entretion" 5ofrosher courseiJ Cit non d.

"cours de. formation" [training coursoiJ·

64. L' absence d' insti tut d", formation sous los auapi.cec de La GJoJA en Ai'ri,!,u

e orrt.r-a.Lo ot on Afriquo or i on tal e a ete no te e , La socr<',tariat a donne d03 ",,"C'\:­

rances que co desequilibro dans la repartition geographiqu6 des instituts n"t"it

pas intontionnol ot sorait corrige dans l'avonir. Toutefois, dans la plup~rt

dos cas, l'omplacemont dos instituts est decide par la Commission ou sos orgro10C.

65. Au cours des debats, plusiGllrB ropresentants ont exprime l'opinion

qu'il conviendrait maintenant de revoir la nature des fonctions du Comito

pre}laratoire du programme de travail et do s priorites.

•

•

•




